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NOUS ACCUSONS L’ÉTAT de brader la 
santé au plus offrant !

NOUS ACCUSONS L’ÉTAT de maltraiter 
les soignants !

NOUS ACCUSONS L’ÉTAT de vouloir 
morceler les compétences et d’aller vers une 
santé low cost !

NOUS ACCUSONS L’ÉTAT de ne pas 
garantir la sécurité des patients en 
bradant la santé !

NOUS ACCUSONS L’ÉTAT et les 
politiques de vouloir détruire le modèle 
sanitaire Français ! 

NOUS ACCUSONS L’ÉTAT de vouloir 
créer des métiers intermédiaires sous 
qualifiés par pur intérêt économique !

NOUS ACCUSONS L’ÉTAT de vouloir 
installer un système de santé inégalitaire 
basé sur la hauteur des revenus et des 
contrats de complémentaires !

NOUS ACCUSONS L’ÉTAT d’introduire 
une médecine à plusieurs  vitesses !

NOUS ACCUSONS L’ÉTATde violence à 
l’égard des professionnels de santé !

NOUS ACCUSONS L’ÉTAT de vouloir 
industrialiser les soins en oubliant 
l’humain au sein des GHT !

NOUS ACCUSONS L’ÉTAT de ne penser 
que chiffre et non intérêt du soin !

NOUS ACCUSONS L’ÉTAT de destruction 
de notre tissu hospitalier public et privé !

NOUS ACCUSONS L’ÉTAT de priver 
les soignants et les patients des droits 
décisionnels et organisationnels !

NOUS ACCUSONS L’ÉTAT de priver les 
Français de leur liberté de choix !

NOUS ACCUSONS L’ÉTAT 
d’incompétence !

NOUS ACCUSONS LES POLITIQUES de 
ne pas construire une vraie démocratie 
sanitaire !

NOUS ACCUSONS LES POLITIQUES de 
manquer de courage et d’ambition pour 
la santé !

LES SOIGNANTS NE SE 
SOUMETTRONT PAS !

LES SOIGNANTS EN RÉVOLTE ACCUSENT !

POUR EXPRIMER CE-RAS-LE-BOL, POUR DIRE « NON » AU MÉPRIS, 
POUR QUE NOUS SOYONS ECOUTÉS, NOVEMBRE SERA BLANC !



LES BIOLOGISTES

LES BIOLOGISTES EN ONT MARRE ! NON AU MÉPRIS !

Une mise en vente qui ne dit pas son nom : les revenus des biologistes publiés dans 
les revues financières ont fini par attirer les financiers. Ces derniers se sont servis des 
normes très lourdes de l’accréditation pour pratiquer une OPA sur cette profession, et 
réduire le médecin biologiste au statut de technicien.

Dans les faits, les petites structures ont été incapables de faire face aux obligations, 
prenant par là même le risque de devoir fermer, et n’ont eu d’autre choix que de vendre 
à des financiers, pour ne pas perdre le fruit de leur travail.

Trois grands dangers pour le patient :

1. les laboratoires rachetés sont vidés de leurs machines, la plus grande partie du 
personnel est licenciée, ils deviennent des décors hypocritement dénommés « laboratoires 
multisites » pour que les patients ne se rendent pas compte du changement, puis tous les 
prélèvements sont transportés vers des usines à analyses parfois éloignées. Quelle sera la 
valeur du résultat de l’analyse dans ces conditions ?

2. Cette nouvelle génération de laboratoires complètement vides de moyens techniques 
et humains est incapable de faire face à des demandes d’analyses urgentes, mettant 
fatalement la santé du patient en danger.

3. La déshumanisation du patient réduit au statut de code-barres et les risques d’erreurs 
inhérents. Des groupes de laboratoires achetés puis revendus à d’autres groupes, comme 
au Monopoly, avec toutes les conséquences que cela peut avoir.

Un appel sans écoute, des politiques obstinés : dès le début de la parution de la 
réforme, la profession s’est mobilisée sur tous les terrains pour alerter l’opinion publique 
(manifestations, publications dans la presse, pétitions, grève de la faim, mobilisation sur 
les réseaux sociaux…), en vain.

Lorsqu’elle était dans l’opposition, la majorité actuelle déclarait la nécessité de revoir 
cette réforme au travers de valeurs humaines. Une fois au pouvoir, elle a renié ses 
engagements.

LAISSEZ NOUS TRAVAILLER ! LAISSEZ NOUS SOIGNER !


